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EDITORIAL 

La très grande majorité des anciens nous ont 
maintenant communiqué leurs adresses e-mail, ce 
qui nous permet déjà de vous tenir informés réguliè-
rement des évènements liés à la vie de notre Asso-
ciation et des organisations d’ingénieurs auxquelles 
nous participons (CNISF, UNAFIC). 

 
Aujourd’hui nous complétons cette utilisation du 

courrier électronique en vous faisant parvenir ce 
numéro d’Arômes.  

Bien entendu, nous conserverons l’envoi par cour-
rier pour plusieurs numéros au cours de l’année, 
mais par le biais de l’électronique nous pouvons 
multiplier les parutions et les agrémenter de docu-
ments en couleur tout en limitant le nombre d’im-
pressions papier et d’acheminements par voie pos-
tale. 

 
Nous vous rappelons aussi que de nombreuses 

informations sont disponibles sur le site Internet de 
l’Association, celui-ci constituant un outil pratique de 
communication entre tous les ingénieurs ESCOM. 

 
Vous souhaitant une excellente lecture de notre 

journal, 
 
  Cordialement. 

           Alain Thuillier (1975) 

Chers amis, 

arômes
ISSN - 0243-9182

(R)APPEL A COTISATION 

Merci à toutes celles et tous ceux qui ont déjà en-
voyé leur cotisation. Le Conseil d'Administration est 
très sensible à vos témoignages de confiance et vos 
encouragements pour les différentes actions accom-
plies et engagées, la cotisation étant une autre forme 
de participation active dans l'association. 

 
A bientôt,  
  Bien amicalement,  

          JF Decarreau, Trésorier (1971) 

Barême 2008  
 
Actif : 55 €  
Couple Actif : 80 €  
Promo 2005, 06, 07 et thésards : 29 €  
Couple Promo 2005, 06, 07 : 44 €  
Retraité : 29 € 
Couple Retraité : 44 € 
Recherche d'emploi, au foyer : 10 € 
Cotisation de Soutien : 110 € 
 
Chèque à l'ordre de AAE-ESCOM 

La journée de célébration  
du centenaire de la naissance de 

Pierre Mastagli est prévue le 
dimanche 12 octobre 

à l'ICP (Paris 6e). 

Rappel 

Rendez vous disponibles... 
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CARNET 

 
Emilie , le 21 avril 2007, sœur de Louis, Justine et Quentin, fille de Claire et Bertrand Bolzinger (1997), 
 
Paul , le 22 septembre 2007, fils de Pascale Filipiak et Thierry Voland (1995), 
 
Vincent , le 28 mai 2008, frère de Louis, fils de Anne-Claire (née Bled, 2003) et Jacques Lecomte, 
 
Florentin , le 29 mai 2008, fils de Sandra Bodar (1998) et Jean-Pierre Evrard, 
 
Albane , le 25 juin 2008, fille de Marjorie Martel (2004) et David Lanoë, 
 
                          Toutes nos félicitations aux heureux parents ! 

Naissances  

Marjorie Le Berre (2001) et Stéphane Detoc , 
le 28 juillet 2007, 
 
Céline Duvoux (2005) et Arnaud Dubois , 
le 11 août 2007, 
 
Caroline Latté (2004) et Christophe Nico , 
le 3 mai 2008, 
 
 

Solenne Le Goff et Emmanuel Desavis  (2002), 
le 3 mai 2008, 
 
Nathalie Cassaro et François Biou  (1994), 
le 17 mai 2008, 
 
Delphine Hubert (2000) et Luis Azevedo , 
le 7 juin 2008, 

 

                Sincères félicitations aux jeunes époux !   

Mariages  

Michel BROCHIER (1981), le 10 juin 2008.                            Nous adressons toutes nos condoléances à sa famille. 

Décès 

ENQUETE CNISF 2008 

La 19ème enquête du CNISF (Conseil National 
des Ingénieurs et Scientifiques de France), 
ayant pour thème « Les ingénieurs dans la 
Société et leur rémunération » a été complé-
tée par les ingénieurs de 137 Associations, 
totalisant 48000 réponses complètes (+20% 
par rapport à 2007) mais aussi 10000 ques-
tionnaires non terminés, souvent en raison de 
la longueur de ce questionnaire. 
 
En moyenne, 54% des répondants sont adhérents à leur association.      Sur les questions liées à  la vie 

des Associations, adhérents et 
non adhérents s’accordent sur le 
fait que les AAE permettent l’ani-
mation du réseau professionnel, 
l’information sur l’évolution des 
métiers et l’aide à la recherche 
d’emploi… mais les adhérents 
sont aussi nombreux à voir dans 
leur association une possibilité 
d’animation d’un réseau amical, 
sans lien avec la vie profession-
nelle. 
 
Les extraits de cette enquête par 
secteurs d’activité ne seront dis-
ponibles qu’à l’automne mais 
nous vous communiquons quel-
ques tableaux extraits de la syn-
thèse générale, présentant la 
situation moyenne des ingé-
nieurs  français. 
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LA MICRO-FINANCE : une autre forme de développement  

On pourrait se demander ce qu’un article sur la micro-
finance vient faire dans Arômes… En effet, on pourra 
potasser son Vollhardt, relire son Arnaud, compulser ses 
vieux polycopiés, bien malin qui établira l’improbable lien 
entre taux d’intérêt et électronégativité, entre Novack et 
van der Walls, etc. et pour cause : de lien, il n’y en a pas, 
ou si peu… Rares sont les endroits où chimistes et 
« micro-financiers » se côtoient… A dire vrai, un seul 
exemple me vient à l’esprit. Et l’unicité de l’occurrence 
n’a d’égal que son importance : à près de 50 ans d’écart, 
l’Académie Nobel d’Oslo – qui décerne le prix Nobel de 
la Paix – a réuni sur la même liste de ses lauréats les 
noms d’un autre prix Nobel (de chimie), le Pr Linus Pau-
ling, en 1962 et celui non moins fameux d’un professeur 
d’économie bangladais, le Pr Mohamed Yunus, en 2006. 

 
Qu’est-ce que la micro-finance ? 
La micro-finance est apparue telle que nous la connais-

sons actuellement relativement récemment, vers le mi-
lieu des années 70. La Grameen Bank, l’Institution de 
Micro-Finance (IMF) créée par le Pr Yunus, fait à cet 
égard figure de pionnière, puisqu’elle a vu le jour en 
1976 au Bangladesh. Elle compte aujourd’hui pas moins 
de 7 millions de clients au Bangladesh et connaît actuel-
lement un essor international : Grameen Trust est au-
jourd’hui présent dans 38 pays ! 

Comme son nom le suggère, le terme micro-finance 
renvoie à une forme de système financier qui fonctionne 
à une très petite échelle. C’est en réalité un type d’activi-
té financière qui existe depuis de nombreuses années 
sous d’autres noms. Le maraîcher vendéen qui au 
XIXème siècle recevait un prêt de la caisse du Crédit Mu-
tuel de la Roche-sur-Yon bénéficiait en réalité déjà de 
services de micro-finance. Parallèlement au système 
mutualiste, le système coopératif a lui aussi préfiguré la 
micro-finance moderne dans les pays développés, et a 
même souvent été laissé en héritage par les ex pays 
colonisateurs dans leurs anciens pays colonisés, à l’ins-
tar de la loi ghanéenne de 1944, promulguée par les Bri-
tanniques, qui réglemente encore aujourd’hui les structu-
res coopératives au Ghana. 

La micro-finance aujourd’hui se veut un outil privilégié 
pour combattre la pauvreté partout où elle se trouve : en 
milieu rural, urbain, développé, en développement ou 
encore sous-développé. Outil d’émancipation pour les 
uns, entreprise à caractère lucratif pour les autres, elle 
tend à former un secteur de plus en plus structuré et di-
versifié au fil des ans, au point qu’elle est partie inté-
grante des pôles d’importance des grandes institutions 
lorsqu’il s’agit de développement, au même titre que l’é-
ducation, la santé, les droits de la femme, etc. Ainsi, 
dans les objectifs du millénaire fixés en septembre 2000 
par les 198 états membres des Nations Unies, un objectif 
spécifique concernant la micro-finance fixait le cap des 

175 millions de person-
nes ayant accès à une 
forme de service micro-
financier d’ici 2015, dont 
100 millions de 
« pauvres » vivant avec 
moins de 1 US$ par jour. 
 
 

A une époque où le principe 
de l’économie de marché a 
été largement adopté par une 
vaste majorité des près de 
200 nations que compte la 
planète, la micro-finance est 
donc un outil très actuel, 
convaincant et résolument 
sous les feux de la rampe. 
Pour autant, nul ne doit ou-
blier qu’un micro-crédit ne 
peut résoudre directement 
qu’un seul problème : finan-
cer une activité productive qui 
permette à une famille défavorisée d’auto-créer de l’em-
ploi et partant, de s’émanciper économiquement. Le fait 
que de possibles effets corollaires positifs découlent de 
ce mécanisme ne doit en rien remettre en cause la perti-
nence de programmes de développement centrés sur 
l’éducation, la santé, les droits de l’homme, etc. On a 
trop longtemps présenté la micro-finance comme un 
mode de développement global et autofinancé, il n’en est 
rien. La micro-finance est un outil de développement et 
de dé-marginalisation qui répond à des besoins précis 
connexes à la sphère économique et qui n’a pas voca-
tion à répondre aux besoins d’un individu, d’une famille 
ou d’une communauté de manière absolue. 

 
Les acteurs de la micro-finance 
Les acteurs de la micro-finance sont nombreux et di-

versifiés. Ils peuvent être une organisation privée inter-
nationale, une institution publique, une organisation lo-
cale à but social, un particulier, ou encore un groupe 
d’individus, etc. Ces acteurs se divisent grosso modo en 
trois catégories : 

- les IMFs formelles  dûment enregistrées auprès des 
autorités du pays où elles opèrent et régulées par une 
autorité compétente, le plus souvent la banque centrale 
(il peut alors s’agir de banques, de sociétés financières 
non bancaires, d’organisation de type mutualiste ou coo-
pératif, etc.). 

- les IMFs semi-formelles , qui se caractérisent par 
une structure légale déclarée auprès des autorités loca-
les mais qui n’est pas spécifiquement adaptée à la 
conduite d’activités financières. Leur existence est donc 
souvent rendue possible par le vide juridique qui ne per-
met pas réellement de statuer sur le caractère (il)légal de 
leur activité. C’est le cas d’une grande partie des ONGs 
qui peu à peu tendent à former ce qu’on appelle en an-
glais les F-NGOs (pour Financial NGOs). 
- Enfin, la dernière catégorie regroupe tous les autres 
acteurs, dits acteurs informels , qui échappent la plupart 
du temps à tout contrôle. Il peut s’agir d’usuriers qui, 
dans les villages ou les bidonvilles d’Inde ou des Philippi-
nes, prêtent contre garantie-or des sommes dérisoires à 
des coûts prohibitifs ; d’organisations communautaires 
d’origine religieuse, corporatiste ou autre, qui proposent 
un panel de services financiers à ses membres ; d’indivi-
dus qui s’organisent sur la base de principes culturels 
pour s’entraider comme les groupes de tontines en Afri-
que de l’Ouest ou les groupes de bisis en Inde, ou tout 
simplement des membres d’une même famille qui s’en-
traident financièrement, etc. 
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On estime qu’il y a aujourd’hui dans le monde entre 10 
et 15.000 IMFs. 

 
Les enjeux de la micro-finance 
L’adaptation des services 
Quasiment toute la problématique de la micro-finance 

tient dans cette interrogation, qu’on parle de micro-crédit 
ou de micro-épargne : il s’agit d’offrir à une population-
cible un service adapté à chacun et accessible à tous. 

En matière de crédit, cela se traduit principalement par 
la problématique d’évaluation de la capacité d’absorption 
de crédit d’un individu. En d’autres termes, comment 
s’assurer que chaque euro prêté va avoir un effet maxi-
mum dans l’amélioration des conditions de vie d’une fa-
mille tout en s’exposant à un minimum de risques du 
point de vue de l’IMF ? 

En matière d’épargne, autre grand produit financier 
catalyseur d’émancipation économique, cela se traduit 
par la difficulté à concevoir un produit qui va satisfaire 
aux besoins des populations-cible, notamment en termes 
de collecte, de rémunération et de liquidité (i.e. facilité à 
pouvoir retirer son épargne auprès de l’institution). 

 
L’indépendance financière des IMFs 
On tend à assister ces dernières années à un afflux de 

financements vers le secteur de la micro-finance. Si on 
peut se féliciter d’un tel engouement pour ce genre d’ac-
tivité, on peut également craindre 
un certain risque de dérive asso-
cié à la tendance, proportionnel 
aux montants des sommes mises 
en jeu. C’est ainsi qu’on se rend 
compte que certaines IMFs, au 
départ très tournées vers l’éman-
cipation de ses bénéficiaires, ont 
de plus en plus tendance à jauger 
la qualité de leur travail à l’aune 
d’indicateurs purement financiers, 
laissant de côté par là même 
nombre d’activités censée servir 
leur mission sociale. Au final, la 
perception des populations défa-
vorisées comme un marché, au sens le plus simpliste du 
terme, et l’implication d’investisseurs privés dans ce sec-
teur présente un réel risque pour les IMFs de reporter la 
pression de rentabilité que leur mettent les investisseurs 
privés vers les clients de ladite IMF, sacrifiant le travail 
d’éducation financière du bénéficiaire, pourtant primor-
dial pour la réussite de l’entreprise, sur l’autel du retour 
sur investissement. 

 
Les risques liés au surendettement 
Conséquence directe du point précédent, qui dit dispo-

nibilité de capitaux dit multiplication des acteurs. Or, 
c’est bien connu, lorsqu’on s’adresse à des régions où 
règne la sous-offre et que soudainement l’offre explose, 
la tendance est à la surconsommation. Sans régulation, 
sujet soudain d’une excessive attention de la part d’IMFs 
désireuses de se développer vite, il ne faut pas long-
temps à un micro-entrepreneur pour se retrouver à la 
tête de deux, trois ou davantage de prêts que, bien vite, 
il se trouvera dans l’incapacité de rembourser. 

Par ailleurs, le même risque découle directement de la 
première partie de ce paragraphe (l’adaptation des servi-
ces) et a commencé à faire son apparition de manière 
alarmante ces dernières années notamment dans le Sud 

de l’Inde où de nombreux cas de suicide de paysans 
surendettés ont fait la une des journaux et amené les 
gouvernements locaux et fédéral à réagir. Car si le ris-
que de sous-financer une activité est réel, il n’a certes 
pas les mêmes conséquences que le sur-financement 
qui consiste à prêter à un micro-entrepreneur plus qu’il 
n’a besoin et donc plus qu’il ne peut repayer. De levier 
social, le micro-crédit devient un implacable moyen de 
descente aux enfers. 
 

Pour en savoir plus 
Contact direct : 
Vous pouvez tout naturellement m’écrire à  
romain.tevels@entrepreneursdumonde.org .  
Je me ferai un plaisir de répondre à vos questions. Sa-
chez également que je mets en ligne régulièrement des 
informations sur le déroulement des activités de mon 
programme d’Accra au Ghana sur 
www.entrepreneursdumonde.org/blog/afriquedelouest  
également accessible à partir du site d’Entrepreneurs du 
Monde. 
Entrepreneurs du Monde (EdM) est une ONG française 
basée à Poitiers qui milite pour une microfinance ciblée 
(les populations-cible appartiennent toujours aux cou-
ches les plus pauvres localement), responsable (mise en 
place dans tous ses programmes d'un certain niveau de 
viabilité à moyen terme) et équilibrée (bonne gouver-

nance économique ET mise en 
place d'une vraie mission so-
ciale : formations commerciales 
gratuites, permanences sociales, 
etc.). C'est à l'aune d'indicateurs 
rendant compte de ces trois vo-
lets que l'organisation apprécie la 
pertinence de ses actions, qui ont 
en 2007 permis à quelque 33.000 
familles dans 8 pays des Caraï-
bes, d'Afrique et d'Asie d'être ac-
compagnées dans le développe-
ment de leur activité profession-
nelle. 
 

 

Livres  : 
- Guide de la micro-finance , Sébastien Boyé, Jérémy 
Hajdenberg, Christine Poursat, Edition d’Organisation, 
2006 
- Banquiers aux pieds nus , Jean-Michel Servet, Edi-
tions Odile Jacob, 2006 
 

Sites Internet  : 
- www.grad-france.org  : site du GRAD, une ONG de 
sensibilisation qui a récemment réalisé une série de 4 
fiches pédagogiques sur le thème de la micro-finance. 
- www.cgap.org  : site du Consultative Group for the As-
sistance of the Poor, une organisation basée à Washing-
ton et qui au fil des ans s’est imposée comme l’une des 
sources les plus reconnues pour la régulation du sec-
teur. 
- www.lamicrofinance.org  : ce site est un avatar fran-
cophone de celui du CGAP à l’usage des professionnels 
du secteur. 
- www.adie.org  : site d’une des plus grosses et plus an-
ciennes IMF française opérant en France, dirigée par la 
charismatique Maria Novak. 
 

Romain Tevels (2002)  


